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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

Instruction du Contrôleur

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : ASSURANCE MALADIE APRÈS LA CESSATION DE SERVICE*
1.
La présente instruction administrative énonce la politique de l'Organisation en ce qui concerne la couverture médicale offerte après la cessation de service, dans des conditions déterminées, ainsi que les procédures administratives en la matière.  Elle remplace l'instruction administrative ST/AI/172 du 27 mars 1967 ainsi que les additifs et modifications y relatifs.

Personnes admises au bénéfice de l'assurance maladie après la cessation de service
2.
Le bénéfice de l'assurance maladie après la cessation de service n'est pas automatique.  Il n'est acquis qu'à titre de prolongation d'une affiliation antérieure sans interruption à un plan d'assurance maladie financé par cotisation de l'Organisation des Nations Unies.  Un tel plan s'entend également des systèmes similaires d'autres organisations appliquant le régime commun au titre desquels des fonctionnaires peuvent être couverts 
dans le cadre d'arrangements spéciaux entre l'ONU et les organisations concernées.  Pour être admis à bénéficier de l'assurance maladie après la cessation de service, l'ancien fonctionnaire, son conjoint et ses enfants à charge remplissant les conditions requises ou, dans le cas d'un fonctionnaire décédé, les conjoint et enfants à charge survivants qui remplissent ces conditions, doivent tous avoir été affiliés à un tel plan d'assurance à la date de la cessation de service ou du décès du fonctionnaire.  Peut bénéficier de l'assurance un enfant né dans les 300 jours suivant cette date, pour autant que les autres conditions ouvrant droit à la participation soient remplies.

3.
Pourront bénéficier de l'assurance maladie après la cessation de service les personnes appartenant à l'une des catégories ci‑après :


a)
Le fonctionnaire qui, alors qu'il cotisait à un plan d'assurance maladie de l'ONU, tel que défini au paragraphe 2 ci‑dessus, a cessé son service, sauf en cas de renvoi sans préavis :



i)
Et reçoit une prestation d'invalidité en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies ou une indemnité d'invalidité en vertu de l'appendice D du Règlement du personnel; ou



ii)
À l'âge de 55 ans ou au‑delà, à condition qu'il ait cotisé à un plan d'assurance maladie de l'ONU, d'une institution spécialisée ou de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) pendant une période de cinq ans au minimum et puisse prétendre à une prestation périodique de retraite, de retraite anticipée ou de retraite différée en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.  Sauf dans les cas de prolongation du service au‑delà de l'âge normal de la retraite, seule l'affiliation à un plan d'assurance maladie de l'ONU avant l'âge normal de la retraite sera prise en compte pour le calcul de la période minimale de cinq ans;


b)
Le conjoint et les enfants à charge d'un ancien fonctionnaire entrant dans la catégorie définie à l'alinéa a) ci‑dessus qui étaient affiliés au même plan d'assurance maladie financé par cotisation de l'ONU que ledit fonctionnaire à la date où celui‑ci a cessé son service et pouvaient prétendre à une prestation périodique en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies ou de l'appendice D du Règlement du personnel, ou en vertu de ces deux textes à la fois;


c)
Le conjoint et les enfants à charge :



i)
Survivant à un fonctionnaire décédé alors qu'il était au service de l'Organisation et cotisait à un plan d'assurance maladie de l'ONU; ou



ii)
Survivant à un ancien fonctionnaire décédé alors qu'il cotisait au plan d'assurance maladie après la cessation de service,

pour autant que le conjoint et les enfants à charge survivants aient été eux aussi affiliés au même plan d'assurance maladie à la date du décès du fonctionnaire  en activité ou retraité  et puissent prétendre à une prestation périodique en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions ou de l'appendice D du Règlement du personnel, ou en vertu de ces deux textes à la fois.

4.
Sauf en cas de décès aussi bien de l'ancien fonctionnaire que de son conjoint survivant, les enfants à charge peuvent bénéficier de l'assurance maladie après la cessation du service jusqu'à la fin de l'année civile au cours de laquelle ils auront atteint l'âge de 25 ans, à condition qu'ils ne soient pas mariés ou n'occupent pas un emploi rémunéré à plein temps.  Lorsque l'ancien fonctionnaire et le conjoint survivant sont tous les deux décédés, les enfants survivants ne peuvent plus prétendre au bénéfice de l'assurance maladie après la cessation de service une fois qu'aura cessé le versement des prestations périodiques en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions et/ou de l'appendice D du Règlement du personnel, c'est‑à‑dire normalement quand ils auront atteint l'âge de 21 ans.

Cotisations
5.
La prise en charge du coût de la participation à un plan d'assurance maladie de l'Organisation des Nations Unies sera régie par les dispositions suivantes :


a)
Le coût de la participation en vertu des alinéas a) i) et c) i) du paragraphe 3 sera supporté conjointement par l'ONU et par les participants;


b)
Le coût de la participation en vertu de l'alinéa a) ii) du paragraphe 3 sera supporté conjointement par l'ONU et par les participants, à condition que l'ancien fonctionnaire ait cotisé à un plan d'assurance maladie de l'Organisation des Nations Unies, d'une institution spécialisée ou de l'AIEA pendant une période totale d'au moins 10 ans;


c)
Le coût de la participation en vertu de l'alinéa a) ii) du paragraphe 3 pour tous ceux qui ne répondent pas aux conditions énoncées à l'alinéa b) du paragraphe 5 sera supporté dans sa totalité par les participants concernés.  Après que la durée totale de la période d'affiliation de l'ancien fonctionnaire, tant comme fonctionnaire en activité que comme participant à un plan d'assurance maladie après la cessation de service, aura atteint 10 ans, le coût de la participation sera supporté conjointement par l'ONU et l'intéressé;


d)
Le montant des cotisations à la charge de l'ONU et des participants à un plan d'assurance maladie après la cessation de service en vertu des alinéas a), b) et c) du paragraphe 5 sera calculé conformément aux barèmes des cotisations et des subventions versées par l'Organisation pour le plan d'assurance maladie considéré.  Le montant de la cotisation à la charge des participants sera calculé sur la base du plus élevé des deux montants ci‑après :



i)
Un tiers de la rémunération en fonction de laquelle est calculée la subvention à l'assurance maladie versée pour le compte du fonctionnaire intéressé à la date de la cessation de service;



ii)
Le total des prestations périodiques payables pour le compte du fonctionnaire en vertu des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies ou de l'appendice D du Règlement du personnel, ou de ces deux textes à la fois, même si une partie de ces prestations a été convertie en somme en capital ou si le montant desdites prestations a été réduit du fait de l'exercice d'une autre option prévue, y compris la retraite anticipée;


e)
Le coût de la participation à un plan d'assurance maladie après la cessation de service à la charge des personnes admises à y participer en vertu des alinéas b) et c) ii) du paragraphe 3 sera déterminé sur une base identique à celle qui aurait été utilisée pour déterminer le coût de la participation à la charge de l'ancien fonctionnaire concerné en tenant compte de la durée pendant laquelle l'intéressé a été affilié à un plan d'assurance maladie de l'Organisation des Nations Unies tant comme fonctionnaire que comme participant à un plan d'assurance maladie après la cessation de service.

Modalités de paiement des cotisations
6.
Les participants au plan d'assurance maladie après la cessation de services doivent payer leur cotisation à l'avance pour la période pendant laquelle ils sont couverts par un plan donné.  Les cotisations doivent être versées dans une monnaie acceptée par l'Organisation aux fins du plan d'assurance maladie choisi.  Dans le cas des plans administrés au Siège, seul le dollar des États‑Unis est accepté.  En outre, pour les fonctionnaires, leur conjoint survivant et/ou leurs enfants à charge remplissant les conditions requises qui s'affilient à un plan d'assurance maladie administré au Siège, le montant de la prime est prélevé mensuellement sur la prestation périodique de retraite qui leur est versée.  Un formulaire autorisant la Caisse commune des pensions à effectuer ce prélèvement mensuel fait partie intégrante de la demande d'affiliation à tout plan d'assurance maladie après la cessation de service administré au Siège, et doit obligatoirement être rempli pour que l'intéressé puisse bénéficier de la couverture médicale hors service actif (voir également par. 15).

7.
Il peut arriver que les formalités à accomplir retardent l'affiliation; en effet, le fonctionnaire qui a cessé son service doit être immatriculé à la Caisse des pensions et présenter sa dernière fiche de paie avant que sa demande d'affiliation puisse être agréée.  En pareil cas, la participation commencera rétroactivement le premier jour du mois qui suit la date à laquelle le fonctionnaire a cessé d'être couvert en tant qu'actif et les cotisations correspondant à cette période initiale seront facturées ultérieurement au participant.

8.
Il peut se faire que le montant mensuel de la pension versée au retraité soit insuffisant pour couvrir la prime mensuelle d'assurance maladie.  Cette situation se rencontre principalement lorsque l'ancien fonctionnaire n'a pas accumulé les 10 années de cotisation nécessaires pour bénéficier de la subvention versée par l'Organisation au titre de l'assurance maladie après la cessation de service.  En pareil cas, les primes doivent être payées à l'avance, sous forme de versements pouvant représenter jusqu'à six mois de cotisation.

9.
Les participants dont les primes leur sont facturées au lieu d'être prélevées automatiquement sur la pension doivent payer la totalité du montant qui leur est facturé avant la date indiquée sur la facture, faute de quoi leur assurance sera suspendue sans autre préavis.  Le bénéfice de l'assurance sera rétabli à condition que les versements nécessaires soient effectués dans les trois mois suivant la date de suspension; sinon, l'intéressé perdra le droit à l'assurance maladie après la cessation de service.

Cessation de l'affiliation

10.
La participation au régime d'assurance maladie après la cessation de service prend fin :


a)
Lorsqu'il est mis fin à l'affiliation dans les conditions indiquées au paragraphe 9 ci‑dessus;


b)
Lorsque l'ancien fonctionnaire cesse de recevoir une prestation périodique d'invalidité ou une prestation à titre d'indemnisation;


c)
Lorsque le conjoint survivant qui pouvait prétendre bénéficier de cette assurance se remarie;


d)
Lorsque l'enfant à charge couvert par cette assurance cesse d'y avoir droit parce qu'il se marie, occupe un emploi rémunéré à plein temps ou ne peut plus bénéficier d'une pension ou d'une prestation à titre d'indemnisation.

11.
Il incombe aux participants aux plans d'assurance maladie après la cessation de service d'informer sans retard le bureau chargé d'administrer leur plan lorsqu'un membre de la famille cesse d'avoir le droit d'y participer pour cause de divorce, dans le cas d'un conjoint, ou, s'agissant d'un enfant à charge, lorsque celui‑ci se marie, occupe un emploi rémunéré à plein temps ou atteint l'âge de 25 ans.  Aucun ajustement rétroactif du montant de la prime ne sera effectué quand l'intéressé n'aura pas avisé en temps voulu le bureau concerné de tout changement dans la situation des membres de la famille couverts par le plan.

12.
Le participant qui choisit de résilier son assurance, parce qu'il a souscrit une autre ou pour toute autre raison, doit en aviser par écrit le bureau chargé d'administrer son plan.  La résiliation prend effet le premier jour du mois qui suit la réception de la notification écrite.  Le participant est néanmoins tenu de verser promptement à l'ONU le montant des primes qui n'auraient pas été payées au moment de la résiliation.  Si le compte du participant a un solde créditeur, l'ONU en remboursera le montant à l'intéressé.  Il convient de noter qu'une fois résiliée, l'assurance ne peut être rétablie ultérieurement.

Cas d'un fonctionnaire marié à un autre fonctionnaire
13.
Lorsque les conjoints sont l'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation, l'assurance, qu'elle couvre les intéressés ou ceux-ci et leurs ayants droit, doit être souscrite par celui des deux conjoints qui perçoit le traitement le plus élevé au moment où ils sont l'un et l'autre en activité.  En cas de divorce ou de décès du conjoint qui paie les cotisations, le fonctionnaire qui était couvert en tant que conjoint conserve le statut de participant à titre individuel pour toute prestation ultérieure au titre de l'assurance maladie après la cessation de service.

14.
Si l'un des conjoints cesse son service à l'Organisation avant l'autre, le conjoint encore en activité doit devenir l'assuré, même si le conjoint retraité l'était jusqu'à la date de la retraite et remplit par ailleurs les conditions requises pour bénéficier de l'assurance maladie après la cessation de service.  Si les deux fonctionnaires cessent le service au même moment et si chacun peut prétendre individuellement au bénéfice de l'assurance maladie après la cessation de service, la cotisation est à la charge de l'ancien fonctionnaire dont la pension est la plus élevée.

Formalités d'affiliation
15.
Les demandes d'affiliation au plan d'assurance maladie après la cessation de service doivent être présentées au bureau chargé d'administrer le plan dans les 31 jours qui suivent la date de cessation de service.  Les demandes peuvent être présentées avant la date de cessation de service mais pas plus de 31 jours avant cette date.  En cas de décès du fonctionnaire, le conjoint survivant et/ou les enfants à charge remplissant les conditions requises qui peuvent prétendre au bénéfice de l'assurance doivent normalement présenter leur demande dans les trois mois suivant la date du décès.  Les formulaires de demande ne seront acceptés que s'ils sont remplis correctement et complètement.  Les demandes pour les plans administrés au Siège doivent également être accompagnées d'un formulaire dûment rempli autorisant le prélèvement des primes sur la pension.

16.
Les fonctionnaires du Siège qui cessent leur service peuvent remettre directement le formulaire de demande à la Section des assurances, Bureau de la planification des programmes, du budget et des finances (bureau S‑2765).  Les fonctionnaires en poste dans d'autres lieux d'affectation qui souhaitent être couverts au titre d'un plan administré au Siège doivent remettre le formulaire de demande à leur service administratif et non pas directement à la Section des assurances au Siège.

17.
Les fonctionnaires proches de la retraite ou qui veulent prendre une retraite anticipée doivent s'assurer qu'ils disposent de toutes les informations concernant l'assurance maladie après la cessation de service.  Ils peuvent obtenir ces renseignements auprès du bureau qui administre leur plan d'assurance maladie.

Transfert d'un plan d'assurance maladie à un autre
18.
Au moment de la retraite, un fonctionnaire peut, dans certaines conditions passer du plan d'assurance auquel il était affilié pendant qu'il était en activité à un plan plus adapté à son lieu de résidence après la cessation de service.  Ainsi, le fonctionnaire qui, pendant qu'il était en activité, participait à un plan d'assurance maladie du Siège peut s'affilier à un plan administré ailleurs qu'aux États‑Unis s'il réside en dehors de ce pays après avoir quitté ses fonctions, étant entendu que les personnes à sa charge n'y résideront pas non plus.

19.
Les participants à un plan d'assurance maladie après la cessation de service qui changent de pays de résidence peuvent eux aussi opter pour un plan qui corresponde mieux à leur nouveau pays de résidence.  Dans ce cas, le changement de plan prend effet à compter du premier jour du mois suivant réception d'une notification écrite de l'assuré indiquant qu'il a changé de pays de résidence.  Le transfert d'un plan à un autre ne sera normalement autorisé que lorsque l'intéressé aura été affilié pendant au moins un an à un tel plan.  En ce qui concerne les plans d'assurance maladie ouverts aux participants qui résident aux États‑Unis après la cessation de service, le transfert d'un plan à un autre ne pourra normalement se faire qu'après deux ans d'affiliation.
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